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La situation des droits de 'homme au Burundi s’est détériorée, selon Akich Okola

@rib News, 12/09/2008CONSEIL DES DROITS DE La€™HOMMENeuviA 'me sessionPoint 10 de Ia€™ordre du jourA/HRC/9/1+
15 aoA»t 2008ASSISTANCE TECHNIQUE ET RENFORCEMENT DES CAPACITESRapport de 1a€™expert indA©pendant
chargA© da€™examiner la situation des droits de lA€™homme au Burundi, Akich Okola*RA©sumA®©Le prA©sent rapport porte
neuviA'me et dixiA 'me visites de Ia€™expert indA©pendant au Burundi, effectuA©es du 2 au 8 dA©cembre 2007 et du 29 juin a
12 juillet 2008, respectivement.

La€™expert indA©pendant a prA©sentA© A 1a€™AssemblA©e gA©nACrale, A sa soixante-deuxiA 'me session, un rapport sur
visite dans le pays, effectuA©e du 20 au 26 mai 2007 (A/62/213).Dans ce rapport, il recommandait que le Gouvernement
burundais accA©IAre la mise en place d4€™une commission VACritA© et rA©conciliation et dA€™un tribunal spA©cial, et appe
autoritA©s burundaises A enquAdter de faASon approfondie sur les incidents de violences sexuelles et A traduire en justice

les auteurs de ces crimes. En outre, lA€™expert indA©pendant exhortait le Gouvernement A donner suite aux conclusions de e
commission judiciaire sur le massacre de Muyinga et A mener A bonne fin son enquA2te sur le massacre de

Gatumba.Dans le prA©sent rapport, Ia€™expert indA©pendant note que la situation gA©nACrale des droits de IA€™homme au
sa€™est dACtACriorA©e. Durant le premier semestre de 2008, il y avait eu plus de 4 000 cas da€™atteintes aux droits de Ia€™
impliguant des agents de la force publique ou des fonctionnaires des provinces. Dans la plupart des cas, il sA€™agissait de
maltraitance, de viol ou de torture de suspects aux mains de la police, ou de violations de la procA©dure rA©guliA re par des
fonctionnaires de la police ou de la justice. La Section des droits de I1A€™homme et de la justice du Bureau intA©grA© des
Nations Unies au Burundi (BINUB) signale ces cas aux autoritA©s pertinentes dans le cadre de sa mission de
surveillance.Durant sa visite en dA©cembre 2007, 1a€™expert indA©pendant a notA© que le PrA©sident de la RA©publique A€
A un accord avec les principaux groupes da€™opposition et avait formA© un nouveau gouvernement aprA’s six mois de crise.
Mais la crise a refait surface en mars 2008 quand le parti au pouvoir, le Conseil national pour la dA©fense de la

dA©mocratie 4™ Forces pour la dAcfense de la dA©mocratie (CNDD-FDD), a dA©cidA© da€™exclure de ses rangs plusieurs
du Parlement, puis la premiA're Vice-PrA©sidente de Ia€™AssemblA©e nationale. Et elle s€™est aggravA©e en mai 2008 lors
PrA©sident de 1a€™ AssemblA©e nationale, membre du parti au pouvoir, a demandA© A la Cour constitutionnelle de dA©cider
parlementaires qui sA€™AGtaient insurgA©s contre le parti au pouvoir pouvaient rester membres du Parlement. Dans une
dA©cision qui, de la€™avis gA©nACral, semblait plus inspirA©e par des considA©rations da€™ordre politique que dA»ment for
la Cour a considA©rA®© que les 22 dissidents avaient perdu le droit de siA©ger au Parlement. Le PrA©sident les a remplacA©s
sans dA©lai par da€™autres membres du parti au pouvoir, qui a ainsi recouvrA© la majoritA© parlementaire qua€™il avait perd
fait du mouvement de dissidence.LA€E™expert indA©pendant est gravement prA©occupA®© par cette dAGcision. Selon lui, la Col
semble avoir AOtA© consultA©e par la€™exAGcutif que dans un objectif politique prACcis, ce qui met en doute son indA©pend
sa crA©dibilitA©. En se montrant aussi coopA©rat|ve la Cour a confirmA®© Ia€™idA©e largement rA©pandue selon laquelle tou
de la justice au Burundi serait A la solde de 1a€™exA©cutif.La€™expert indA©pendant appelle donc le Gouvernement A ouvrir
dialogue avec tous les partis politiques afin daE™Aoviter une crise institutionnelle et politique qui aurait des effets
prA©jud|C|abIes sur les droits de JAE™homme et sur la stabilitA© du pays. || demande par ailleurs A la communautA© internatio
de continuer A agir auprA’s du Gouvernement afin que ce problA"me puisse Adtre rA©gIA®. LagE™expert |ndA©pendant exhorte
encore une fois la communautA®© internationale A apporter son soutien au Gouvernement pour la rA©forme du systA'me
judiciaire et, de maniA're plus gA©nACrale, en matiAre da€™aide humanitaire et da€™aide au dA©veloppement.* Document s
tardivement.Lire la suite... (Document complet)
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